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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : En vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite M. Abdel-Elah Mohamed Al-Khatib, Envoye 
special du Secretaire general en Jamahiriya arabe 
libyenne, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Al-Khatib. 

M. Al-Khatib (parle en anglais ) : Je remercie le 
Conseil de securite de me donner encore une fois 
l’occasion de l’informer sur la situation en Libye et sur 
les efforts continus que je ne cesse de deployer pour 
etablir et maintenir un dialogue avec toutes les parties 
concemees afin de faire appliquer les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011). Je voudrais d’abord 
rappeler les derniers faits nouveaux significatifs 
survenus en Libye. 

Tout recemment, le sud et l’ouest du pays ont ete 
le theatre de combats achames. De violents combats 
continuent d’opposer les forces pro-Kadhafi aux forces 
d’opposition dans la region occidentale, les montagnes 
de l’ouest et le district de Nalout, y compris dans les 
villes de Yafran et de Zinten, ainsi que dans la partie 
sud-est du pays, dont Koufra et Jalou. 

Des combats ont eclate dans les montagnes de 
l’ouest, et ces affrontements ont ensuite deborde dans 
la ville de Dehiba, dans Test de la Tunisie, lorsque les 
forces pro-Kadhafi et les forces d’opposition ont tente 
de prendre le controle du poste frontiere clef de part et 
d’autre de la frontiere entre les deux pays, le poste de 
Dehiba-Wazin. L’armee tunisienne a renforce ses 
positions sur la frontiere meridionale avec la Libye. 
Des milliers de Berberes libyens ont fui vers la Tunisie. 
Dans la region isolee du sud-est du pays, les forces du 
regime auraient avance et pris le controle de la ville de 
Koufra. Par ailleurs, le dimanche l er mai, les forces 
pro-Kadhafi auraient investi l’oasis de Jalou, au sud 
d’Ajdabiyah. 

Ces derniers mois, comme le Conseil le sait, les 
combats n’ont cesse de s’intensifier dans la ville 
occidentale de Misrata, troisieme ville du pays et 


principale voie d’acces a Tripoli, la capitale libyenne. 
Alors que, le 30 avril, le colonel Kadhafi declarait a la 
television qu’il etait pret a accepter un cessez-le-feu et 
a negocier a condition que l’OTAN mette fin a ses 
frappes, Tripoli a declare un blocus maritime contre la 
ville assiegee de Misrata. 

Dans l’apres-midi de samedi dernier, j’ai re<;u un 
message du colonel Kadhafi indiquant que l’OTAN 
avait bombarde la residence familiale, tuant son fils, 
Saif Al-Arab et quelques-uns de ses petits-enfants, 
mais que lui-meme et son epouse avaient survecu a 
cette attaque. Le colonel Kadhafi a appele la 
communaute intemationale a agir, declarant que la 
situation actuelle n’etait plus tolerable. 

J’ai repondu en exprimant mes condoleances au 
colonel Khadafi et a sa famille, ainsi qu’a toutes les 
families libyennes qui ont perdu des enfants ou des 
proches. J’ai en outre declare que son deces tragique 
soulignait la necessite de mettre fin immediatement a 
l’emploi de la force afin d’ouvrir la voie a une solution 
politique, conforme aux revendications et aux 
aspirations legitimes du peuple libyen. 

Les batiments de l’ONU a Tripoli ont ete mis a 
sac plus tard dans la nuit. La mission humanitaire des 
Nations Unies a Tripoli a du quitter provisoirement le 
pays en raison de la situation generale en matiere de 
securite. Le Gouvemement a envoye une nouvelle 
lettre le 2 mai, dans laquelle il deplorait les degats 
causes au batiment de l’ONU a Tripoli. II a presente 
ses excuses pour cet incident et a confirme le role 
important joue par l’ONU, en particular pour ce qui 
est des aspects humanitaires de son mandat. 

M. Pascoe ayant presente il y a quelques jours au 
Conseil un expose detaille sur la situation humanitaire 
dans le pays, je ne ferai etat que des derniers faits 
survenus. Plus de 665 000 personnes ont fui la Libye 
depuis le debut du conflit. Alors que les hostilites se 
poursuivent dans les montagnes du Nefoussa dans 
l’ouest du pays, les combats a Zintan, Nalut et autour 
de Wazin ont a ce jour contraint environ 39 000 
personnes a traverser la frontiere pour se refugier en 
Tunisie, dont plus de 21 500 depuis le 21 avril. 

Des mines marines ont ete decouvertes le 30 avril 
au large de Misrata. D’apres les informations dont nous 
disposons, les forces gouvemementales bombarderaient 
le port et d’autres parties de la ville de Misrata. Un 
navire affrete par l’Organisation intemationale pour les 
migrations (OIM) est depuis samedi dans l’incapacite 
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d’accoster pour evacuer un millier de personnes 
environ, principalement des migrants africains et des 
dizaines de civils libyens blesses. Le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) a 
provisoirement suspendu ses operations en mer. A ce 
jour, l’OIM a evacue de Misrata pres de 12 000 
personnes, pour la plupart des ressortissants de pays 
tiers. L’OIM estime que 500 a 1 500 autres personnes 
doivent encore etre evacuees. 

Je crois comprendre que, depuis mon dernier 
expose au Conseil (voir S/PV.6509), le Secretaire 
general et le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques ont foumi au Conseil de securite des 
informations detaillees sur les conferences de Doha et 
du Caire. Je reprendrai done le fil des evenements a 
partir de la. 

Le 17 avril, je me suis rendu a Tripoli pour la 
troisieme fois. J’etais accompagne de la Secretaire 
generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie 
Amos. Nous avons rencontre de hauts responsables du 
Gouvemement, y compris le Premier Ministre, 
M. Mahmoud Al-Baghdadi Ali Al-Mahmoudi, le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Abdulati Al- 
Obeidi, et d’autres hauts dirigeants, pour poursuivre 
l’examen de la situation politique et humanitaire en 
Libye en tenant compte des faits survenus 
demierement. Le Gouvemement libyen a signe un 
accord humanitaire avec l’ONU autorisant l’acces de 
l’aide humanitaire intemationale a toutes les zones 
libyennes touchees par le conflit. Le Gouvemement a 
accepte de permettre aux travailleurs humanitaires 
d’acceder a ces zones en toute securite pour qu’ils 
puissent foumir une assistance a ceux qui en ont besoin 
et d’autoriser les travailleurs etrangers a quitter le pays 
s’ils le souhaitent. 

Je me suis rendu une nouvelle fois a Benghazi le 
29 avril pour rencontrer les membres du Conseil 
national de transition. Je sais gre au Gouvemement 
italien d’avoir facilite cette visite et d’avoir foumi 
l’appui necessaire a sa realisation. Je me suis entretenu 
avec le President du Conseil national de transition, 
M. Mustafa Abdeljalil, et plusieurs autres membres du 
Conseil. J’ai egalement rencontre des representants de 
la communaute intemationale et des bailleurs de fonds 
presents a Benghazi ainsi que le personnel de l’ONU 
dont l’action humanitaire est tres appreciee. 

A chacune de ces reunions et dans tous mes 
echanges avec le Gouvemement libyen et le Conseil 


national de transition, j’ai reitere avec force et 
insistance les appels du Secretaire general et de la 
communaute intemationale a la pleine application des 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) du Conseil de 
securite et condamne l’emploi de la force contre les 
civils libyens. J’ai rappele que c’est au Gouvemement 
qu’incombe l’entiere responsabilite de repondre aux 
aspirations de sa population et de garantir la mise en 
oeuvre integrate des resolutions de l’ONU. A cet egard, 
j’ai exhorte les autorites libyennes a veiller a ce que 
l’aide humanitaire parvienne a tous ceux qui en ont 
besoin, en particulier a Misrata. J’ai appele a nouveau 
au plein respect d’un cessez-le-feu, reel et verifiable, 
en tant que premiere mesure d’un processus politique 
ouvert permettant d’aboutir a un dialogue national et a 
une transition politique veritables. S’agissant de 
Misrata, j’ai exhorte le Gouvemement a mettre 
immediatement fin a toutes les operations militaires. 

J’ai assiste le 25 avril a la reunion du Comite ad 
hoc de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye. 
Outre les ministres des affaires etrangeres des Etats 
membres du Comite de haut niveau, j’ai rencontre de 
hauts responsables de l’Union africaine, des 
representants du Gouvemement libyen, notamment le 
Ministre libyen des affaires etrangeres, et des 
representants de l’opposition. La position du Comite de 
l’Union africaine demeure inchangee. II estime que les 
parties libyennes doivent se retrouver, dans le cadre 
d’un processus politique, autour de la table de 
negociation pour discuter des questions les plus 
pressantes, parmi lesquelles un cessez-le-feu, en 
s’appuyant sur les resolutions 1970(2011) et 
1973 (2011) du Conseil de securite, et que l’Union 
africaine doit jouer un role majeur dans la surveillance 
de tout mecanisme de cessez-le-feu, en cooperation 
etroite avec l’ONU. 

Le role de l’Union africaine, de meme que celui 
d’autres organisations regionales et intemationales, est 
capital. Je continue d’affirmer qu’il est necessaire que 
l’ONU et les organisations regionales, notamment 
l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et d’autres, 
travaillent ensemble pour trouver une solution durable 
a la crise libyenne. 

Le 28 avril, j’ai rencontre les Ministres turc et 
italien des affaires etrangeres pour evoquer la crise 
actuelle en Libye a la lumiere des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) du Conseil de securite de 
l’ONU. A Ankara, j’ai eu un echange de vues avec le 
Ministre turc des affaires etrangeres sur la maniere de 
faire respecter un cessez-le-feu et sur le moyen de 
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trouver une issue a la situation en Libye. II a de 
nouveau indique que la Turquie etait determinee a 
coordonner avec l’ONU toutes ses activites 
diplomatiques en rapport avec la crise libyenne. Le 
Gouvemement turc a pris la tete des efforts 
humanitaires en evacuant plusieurs centaines de 
blesses de Misrata vers Benghazi a bord de navires 
humanitaires. 

J’ai rencontre le Ministre italien des affaires 
etrangeres le meme jour. Au cours de cet entretien, 
nous avons tous deux insiste sur la necessite de 
proteger d’urgence les civils et d’aider les Libyens a 
obtenir gain de cause pour leurs revendications et leurs 
aspirations legitimes, tout en soulignant qu’il fallait 
continuer d’encourager la coordination des efforts 
intemationaux visant a foumir de l’aide humanitaire a 
ceux qui en ont desesperement besoin. 

J’en viens aux positions des parties libyennes sur 
la question d’un cessez-le-feu. Les autorites libyennes 
ainsi que le Conseil national de transition m’ont 
informe qu’ils etaient disposes a respecter un cessez- 
le-feu, a condition que l’autre partie fasse de meme. 
Les deux parties se disent pretes a cesser toutes les 
hostilites si l’autre partie manifeste un reel desir de 
faire de meme, de maniere equitable. 

Toutefois, pour les autorites libyennes, un cessez- 
le-feu doit s’accompagner de l’arret des attaques de 
l’OTAN pour permettre l’ouverture d’un dialogue 
national. Elies m’ont fait savoir que si les attaques de 
l’OTAN cessaient, le Gouvemement libyen serait alors 
en mesure d’evoquer la question des elections, de la 
democratic et de la reforme de la Constitution. Les 
autorites libyennes ont stipule que pour sortir de 
l’impasse actuelle, il fallait que le cessez-le-feu, verifie 
par des observateurs impartiaux, soit fixe a une date et 
une heure precises auxquelles les bombardements 
aveugles contre les militaires et les civils devaient 
cesser simultanement. Les autorites ont egalement 
accepte que l’ONU, en cooperation etroite avec 
l’Union africaine, coordonne un mecanisme 
international charge de surveiller le cessez-le-feu. 

Le Conseil national de transition m’a pour sa part 
indique qu’un cessez-le-feu ne suffira pas a mettre fin 
au conflit en Libye s’il ne s’accompagne pas 
directement du depart du colonel Kadhafi et de sa 
famille. Le Conseil national de transition a clairement 
fait savoir qu’il n’y aura aucune negociation avec le 
colonel Kadhafi ou sa famille. 


J’ai insiste aupres des deux parties sur le fait 
qu’un cessez-le-feu reel et veritable devait faire partie 
d’un ensemble de mesures plus larges, comprenant 
notamment la levee du siege dans toutes les villes, en 
particular a Misrata et a Zintan; le retrait des forces 
armees de toutes les villes; l’acces immediat de l’aide 
humanitaire a toutes les villes visees par les attaques 
militaires; la liberation de tous les detenus; la reprise 
des services de base, notamment l’eau, l’electricite, la 
foumiture de medicaments, les combustibles et les 
communications, dans tout le pays; et l’evacuation en 
toute securite des travailleurs etrangers bloques dans 
ces villes. 

En ce qui conceme leur disposition a lancer un 
dialogue national, les autorites gouvemementales ont 
affirme qu’elles etaient pretes a engager un dialogue 
politique national pour debattre, avec tous les acteurs 
concemes, de toutes les reformes appropriees a mener 
dans le pays. En outre, elles ont affirme que les 
institutions juridiques nationales avaient commence a 
enqueter sur les evenements qui sont a l’origine de la 
crise, dans le but de se conformer aux resolutions du 
Conseil de securite. 

Le Conseil national de transition a foumi une 
feuille de route pour un processus de transition, et a 
appele la communaute intemationale a le reconnaitre 
comme seul interlocuteur legitime entre elle et le 
peuple libyen. La feuille de route mentionne les 
prochaines mesures qu’il envisage de prendre dans les 
domaines politique et economique. 

Sur la question du gel des avoirs, le 
Gouvemement libyen a declare qu’il est confronte a de 
graves penuries de foumitures humanitaires a cause du 
gel des avoirs impose par le paragraphe 17 de la 
resolution 1970(2011). II a exprime sa profonde 
preoccupation quant aux incidences de certains aspects 
de la resolution 1973 (2011), en particular sur la 
foumiture de biens de premiere necessite et la 
prestation des services de base a l’ensemble de la 
population. A cet egard, le Gouvemement a demande 
qu’on lui permette d’utiliser les avoirs geles pour 
satisfaire les besoins fondamentaux de la population 
libyenne. II a en outre proteste contre la vente du 
petrole bmt. 

En ma qualite d’Envoye special en Libye, je suis 
en contact permanent avec les dirigeants et les 
interlocuteurs, de maniere formelle et informelle. Et je 
continuerai de ne menager aucun effort pour tenter de 
trouver une solution durable a la crise libyenne, 
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conformement aux resolutions du Conseil de securite. 
Pour ce faire, il importe de developper un sentiment de 
convergence des objectifs et des processus chez tous 
les acteurs qui s’emploient a trouver une solution 
pacifique au conflit libyen. Chaque pays et chaque 
organisation regionale qui participe aux efforts pour 
parvenir a une solution durable apporte ses atouts et 
perspectives specifiques. Par consequent, je continuerai 
a collaborer avec les Etats Membres et les 
organisations regionales pour faire en sorte que ces 
efforts s’harmonisent et envoient un message coherent. 

Mon travail dans l’immediat est de poursuivre 
d’urgence les consultations avec les autorites de Tripoli 
et Benghazi, et avec les autres interlocuteurs 
concemes, sur les elements clefs des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), a savoir l’acces sans 
restriction a l’aide humanitaire la ou elle est 
necessaire; un cessez-le-feu immediat; et un processus 
politique qui reponde aux aspirations du peuple libyen. 

Une presence humanitaire des Nations Unies et 
d’autres organisations humanitaires a Benghazi et 
l’accord signe le 17 avril avec le Gouvemement libyen 
sur l’aide humanitaire sont les premieres etapes 
necessaires a cette fin. A cet egard, les cessez-le-feu 
humanitaires doivent faire partie des negociations pour 
veiller a ce qu’une protection et une aide humanitaire 
soient foumies aux populations vulnerables, preserver 
l’espace humanitaire et promouvoir un meilleur respect 
du droit international humanitaire. 


II faut conclure un cessez-le-feu reel et credible 
pour mettre fin aux actes degression et au meurtre de 
civils innocents, y compris les femmes et les enfants. II 
faut declarer un cessez-le-feu, que ce soit formellement 
ou, dans un premier temps, dans le cadre d’une entente 
informelle entre les forces en presence en Libye. Les 
deux camps ont exprime leur accord sur la necessite 
d’un cessez-le-feu verifiable. J’etudie avec les experts 
a l’ONU et les representants des organisations 
regionales, en particulier de l’Union africaine, les 
modalites specifiques qui pourraient etre adoptees. 

Le probleme qui se pose dans les echanges et les 
negociations est multiforme et delicat, et il est soumis a 
des contraintes de temps, la difficulte etant de trouver 
une interface entre un cessez-le-feu verifiable et credible 
et un processus politique viable qui demeure ouvert a 
toutes les parties concemees. La principale difficulte a ce 
stade est d’amener toutes les parties a se mettre d’accord 
sur les elements essentiels d’un processus politique qui 
reponde aux aspirations du peuple libyen. Pour y 
parvenir, j’espere pouvoir beneficier sans entrave de 
l’appui sans faille et sans reserve du Conseil. 

Le President : Je remercie M. Al-Khatib de son 
expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 25. 





